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LEministre de l’Urbanismeet du Logement, DésiréGuedon a convié, lundi der‐nier, à une importante réu‐nion de travail, lesresponsables de la mairied’Akanda et de l’Agencenationale de l’urbanisme,des travaux topogra‐phiques et du cadastre(ANUTTC). Cette rencontrevisait à faire l’état des lieuxde la situation foncièredans la zone nord de Libre‐ville et trouver des solu‐tions idoines face auphénomène d’occupationanarchique d’espaces dé‐clarés d’utilité publiquepar les habitants.  D’entrée, Désiré Guedon a"ixé le cap de cette réunionen ces termes : « il est ur-
gent de centraliser et d’ac-
tualiser les informations
pour !ixer les limites, aussi
bien en vue de veiller à la
préservation de l’environ-
nement dans la zone, que
pour donner toute son au-
torité à l’Etat face au phé-
nomène d’occupation
anarchique d’espaces décla-
rés d’utilité publique. » Pour le membre du gou‐vernement, la situation dufoncier dans la zone nordde Libreville est d'autantplus préoccupante, que lespopulations s'installentdésormais à l’intérieur del’Arboretum Raponda‐
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Walker, une aire pourtantprotégée. Il a, par ailleurs,invité ses interlocuteurs àcommuniquer davantagesur les zones déclaréesd'utilité publique, a"ind'éviter les occupationsanarchiques des parcellespar les populations. Pour sa part, Claude‐MichelSezalory, le maire de lacommune d’Akanda ,a indi‐qué que « toutes ces per-
sonnes installées dans la
commune, particulièrement
dans la zone nord d’Akanda,
n’ont pas l’autorisation de
la mairie, d’autant qu’elle
n’est pas habilitée à vendre
des parcelles de terrain ou à
donner seule l’autorisation
de construire.»A son tour, Ida‐RachelMoussavou, directrice gé‐nérale adjointe del’ANUTTC, a fait savoir queles constructions sans au‐torisations ne sont pas lefait de son administration,« car les populations

confondent les actes de ces-
sion aux accusés de récep-
tion. Munis de ce simple
document, elles se permet-
tent d’aller construire au
lieu d’attendre les réponses
!inales de l’administration.
Ce qui fait qu’au cours des
cinq dernières années, une
forte spéculation foncière
est à déplorer dans la zone,
notamment à Marseille 1 et
2. »L’épineux problème du dé‐guerpissement a égalementété évoqué. Revenant surcette problématique, Dé‐siré Guedon a fait savoirqu'il va falloir arbitrer etprévenir tout abus lié à laquestion du déguerpisse‐ment. Ainsi donc, il urgeque d’autres réunions,cette fois élargies aux po‐pulations incriminées,puissent se tenir, a"in quedes solutions dé"initivessoient trouvées à ce pro‐blème de spéculation fon‐cière et autres. 

Le ministre de l'Urbanisme et du Logement, Désiré
Guédon présidant la réunion consacrée au foncier

dans la zone d'Akanda.
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LE PREMIERministre, PrDaniel Ona Ondo, a pré‐sidé hier, au siège de laBourse des valeurs mobi‐lières de l'Afrique cen‐trale (BVMAC) deLibreville, la cérémoniede la deuxième cotationde l'emprunt obligatairede l’État gabonais, sous‐crit entre le 17 et 24 sep‐tembre 2015, labellisé "EOG 6% Net 2015‐2020

". Cette rencontre avaitpour objet principal defaire migrer sur le mar‐ché secondaire des titresde la BVMAC, les 8,4 mil‐lions d'obligations émisesdans le cadre de cet em‐prunt. Lors de cette circons‐tance, le chef du gouver‐nement a rappelé que lalogique et la dynamiquede cet emprunt obliga‐taire sont de poursuivreet soutenir les actions etefforts de consolidationdes fondements del'émergence, et d'asseoir

l'ambition de faire de nosvilles des espaces appro‐priés.Le ministère du Budget aprécisé que les réalisa‐tions de l'émission ontété au‐dessus des objec‐tifs initiaux. « L'opération
s'est soldée par une sous-
cription de 84,6 milliards
de francs, représentant un
taux de souscription de
105,8 %», a précisé le mi‐nistre délégué au Budgetet de Comptes publics,Noël Mboumba. A l'ori‐gine, il était question delever 80 milliards de
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francs. Après être revenu surl'émission de l'empruntobligataire, les caractéris‐tiques techniques del'emprunt et l'affectationqui sera faite des fondsainsi levés, le ministre dé‐légué a estimé que laBVMAC « constitue le
moyen le plus optimal
pour chaque détenteur de
nos titres de pouvoir dé-
nouer sa position à tout
moment et aux meilleures
conditions possibles.» Ainsi, la mise à la cote decet emprunt obligataireconstitue une étape ma‐jeure aussi bien pour la

gestion du portefeuille dechaque souscripteur quepour de prochaines opé‐rations "inancières. Pourl'autorité budgétaire, « le
Gabon se veut un émetteur
de référence», a estimé M.Mboumba.Pour Henri‐ClaudeOyima, président duconseil d'administrationde la BVMAC, la cérémo‐nie de cotation s'inscritdonc dans le prolonge‐ment de toutes actionsqui visent à inciter les in‐vestisseurs de l'espacecommunautaire et d'ail‐leurs, à céder et acquérirdes titres à la bourse ré‐

gionale, et ce, aux meil‐leures conditions possi‐bles. « La Cosumaf a procédé
aux véri!ications de toutes
les informations de l'opé-
ration dit '' EOG 6% Net
2015-2020 », a indiquéTung Nsue, le patron de laCommission de surveil‐lance du marché "inancierd'Afrique centrale. Ajou‐tant que cette émissiond'obligations ne souffred'aucune irrégularité,d'autant que le gendarmedu marché "inancier aprocédé aux véri"icationsde tous les documents, etdonné son autorisation.

Dans la salle de cotation de la BVMAC, le président
du Conseil d'administration Henri-Claude Oyima, et

le directeur général.
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Le Premier ministre, chef du gouvernement, Pr Daniel Ona
Ondo rappelant la logique de l'emprunt obligataire.
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La publicité de la performance de l'emprunt obligataire
de septembre 2015.
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